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Les juges de paix de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles 
protestent contre les mesures prises par le gouvernement   

 

En guise de protestation contre le projet du gouvernement en matière de réforme des pensions, et 
pour faire entendre leur message, les juges de paix de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles qui le 
souhaitent   

• réserveront à statuer sur la condamnation au paiement des droits de mise au rôle au profit de 
l’Etat belge (soit 50 euros par dossier). 

• sensibiliseront les justiciables par la lecture ou distribution d’un texte d’information en début 
d’audience (voir texte en annexe). 

Le choix de ces mesures a été guidé par le souhait de limiter autant que possible les répercussions 
préjudiciables pour les justiciables. Elles prendront effet dès ce lundi 12 mai 2025, pour une durée 
d’un mois, sous réserve de prolongation. 

 

À l’instar de leurs collègues de l’ensemble du pays, les juges de paix de l’arrondissement judiciaire de 
Bruxelles ont été profondément heurtés par les mesures envisagées par le gouvernement fédéral 
concernant le régime de pensions des magistrats et du personnel judiciaire, entraînant une réduction 
significative de celles-ci.  

Ils tiennent à rappeler que cette pension constitue un élément essentiel de leur rémunération (comme 
une assurance-groupe ou une pension extra-légale fait partie du package de rémunération d’un employé) 
et que le niveau de la rémunération des magistrats constitue une garantie de leur indépendance, laquelle 
est protégée par la Constitution et le droit international.  

Ces mesures constituent la goutte d'eau qui fait déborder le vase. Cette atteinte à une des contreparties 
essentielles de leur engagement au service de l’Etat et des citoyens renforce le sentiment d’injustice et 
d’abandon que les magistrats éprouvent depuis de nombreuses années, en raison du sous-financement 
chronique de la justice.  

À cette réforme s’ajoute, pour l’arrondissement de Bruxelles, l’absence d’un organe de gestion spécifique 
pour des justices de paix qui sont confrontées depuis plusieurs années à d’immenses difficultés de 
recrutement de magistrats et de personnel judiciaire : pour rappel, 5 justices de paix (sur les 19 que 
compte Bruxelles “intra muros”) sont actuellement sans magistrat titulaire, et la plupart des greffes sont 
en sous-effectifs. 

Les conditions de travail indécentes des magistrats et du personnel judiciaire sont également pointées 
de longue date : certains locaux sont vétustes et inadaptés, leur entretien est un combat permanent dont 
les magistrats doivent se charger, les systèmes et matériels informatiques sont  peu performants, le 
sous-effectif en personnel entraîne une surcharge de travail, etc. 

Ces problèmes sont dénoncés depuis de nombreuses années sans qu’aucune mesure concrète n’ait été 
prise.  

 



 

 

 

Dans ces conditions, une réduction significative du montant de la pension, et donc de la rémunération 
des magistrats, portera une atteinte supplémentaire à l’attractivité de la fonction, et risque, pour les 
magistrats actuellement en fonction, d’entraîner une démotivation dont le citoyen justiciable sera la 
première victime. 

Au niveau de la société, l’enjeu est le maintien d’une justice de qualité.  

 

Toute demande de renseignements peut être adressée au magistrat de presse de la juridiction, Monsieur 
Géry de Walque, juge de paix du canton de Woluwe-Saint-Pierre. 

  


